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Paquet pêche Européen : une petite touche de vert 

sans grands changements 
Oceana appelle à une action urgente et moins de compromis politiques 

Bruxelles - Selon Oceana, la série de communications publiées aujourd’hui par la Commission 
européenne concernant la protection de la pêche et des océans ne fait qu’apporter une petite touche 
de vert aux pratiques actuelles sans produire de véritables changements. Face auxcrises du climat et 
de la biodiversité - le plus grand défi de notre génération - qui ne cessent de s’aggraver, il est urgent 
que les États membres de l’UE prennent les mesures nécessaires pour honorer leurs obligations et que 
la Commission assure efficacement le respect de la législation en vigueur. 

Comme l’explique Vera Coelho, directrice du plaidoyer en Europe pour Oceana : « Ce paquet est, 
pour cette Commission, une occasion extraordinaire de laisser sa marque, en prenant des 
mesures pour assurer la conservation des océans. Les communications identifient clairement 
les méthodes qui sont efficaces et celles qui ne le sont pas et déterminent l’envergure des 
problèmes auxquels sont confrontés la pêche et nos océans. Néanmoins, elles ne proposent 
pas de véritables actions. La Commission semble répondre à la réticence des États membres à 
mettre en œuvre la législation européenne et à s’engager politiquement en leur donnant plus de 
temps encore pour tergiverser. » 

Les communications publiées incluent un plan d’action visant à protéger et restaurer les écosystèmes 
marins afin de garantir des pratiques de pêche durables et résilientes (« plan d’action océan »), une 
communication sur la transition énergétique dans les secteurs européens de la pêche et de 
l’aquaculture et une communication sur le fonctionnement de la Politique Commune de la Pêche (PCP). 
Le contenu de ces trois documents définit l’ambition de la Commission européenne concernant les 
océans pour le reste de son mandat. 

En ce qui concerne le plan d’action océan, Oceana se félicite de constater que la Commission y 
mentionne pour la première fois l’abandon du chalutage de fond – l’une des pratiques de pêche les 
plus destructrices. Néanmoins, l’écart entre le poids du message et la faiblesse des actions proposées 
est grand. Tout au moins, la Commission aurait dû interdire immédiatement le chalutage de fonds dans 
toutes les aires marines protégées (AMP) de l’UE, puisque la protection de ces aires devrait au 
minimum interdire toute pratique de pêche destructrice. Toutefois, si elle incite les États membres à 
agir dans certaines AMP d’ici à 2024, la Commission a décidé de reporter à 2030 l’abandon complet 
de cette pratique de pêche en AMP, approuvant ainsi tacitement la destruction de certaines AMP. De 
plus, en dehors des aires protégées, elle ne propose aucune vision stratégique pour l’abandon de cette 
pratique obsolète et dévastatrice, qui est incompatible avec les engagements de l’UE pour le climat et 
la biodiversité.  

Le plan d’action océan reconnaît la nécessité de poursuivre les recherches sur le piégeage du carbone 
dans le sol marin, mais ne propose aucune solution de gestion préventive pour limiter l’impact de la 
pêche sur les habitats « carbone bleu », lesquels jouent un rôle clé dans l’atténuation des changements 
climatiques. Dans sa communication sur la transition énergétique, la Commission reconnaît toutefois 
la nécessité pour le secteur de la pêche de contribuer aux objectifs climatiques généraux de l’UE. En 
réduisant la consommation de carburants fossiles des navires de pêche européens, il serait possible 
de réduire non seulement l’impact général des activités de pêche sur l’environnement et le climat, mais 
aussi la vulnérabilité économique de l’UE et sa haute dépendance vis-à-vis des carburants fossiles. Si, 
en publiant cette communication, la Commission fournit un premier cadre indispensable avec une vision 
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et un appel à l’action pour promouvoir la transition énergétique dans les secteurs européens de la 
pêche et de l'aquaculture, elle ne s’est toujours pas mise d’accord avec les États membres et les parties 
concernées sur les mesures réelles à mettre en place. 

Concernant le fonctionnement de la PCP, le principal problème reste sa mise en œuvre insuffisante 
par les États membres. Ceux-ci n’honorent pas leurs engagements légaux : mettre un terme au rejets 
de poisson d’ici à 2019, rétablir et conserver toutes les espèces au-delà des niveaux durables d’ici à 
2020 et minimiser ou éliminer les impacts de la pêche sur les habitats marins et la biodiversité. Les 
récents audits de la Commission montrent que les États membres n’ont pas adopté les mesures 
nécessaires pour garantir efficacement le contrôle et le respect de l’interdiction des rejets et qu’environ 
30 % et 75 % des stocks de poissons évalués respectivement en Atlantique et en Méditerranée sont 
toujours surpêchés. En outre, chaque hiver, des milliers de dauphins sont toujours inutilement capturés 
dans le golfe de Gascogne et le chalutage de fond est toujours pratiqué dans la grande majorité des 
AMP de l’UE désignées pour protéger les habitats marins [1]. Dans sa communication, la Commission 
reconnaît que si la PCP est toujours adaptée aux objectifs poursuivis, elle reste une mission non 
accomplie, et ne présente aucune mesure décisive pour garantir un changement du statu quo.   

« Depuis des années, les États membres disposent de tous les outils nécessaires pour honorer 
leurs obligations. Il est grand temps que la Commission prenne des mesures concrètes, en 
ouvrant de nouvelles procédures d’infraction contre ceux qui ne respectent pas la PCP et 
détruisent les milieux marins, et en faisant de l’océan une plus grande priorité politique et 
législative de l’UE », conclut Vera Coelho. 

*FIN* 

 

Notes à l’attention des éditeurs : 

[1] https://europe.oceana.org/press-releases/new-study-reveals-extent-european-marine-paper-parks-
96-allow/  

 

Pour en savoir plus : 

Blog : “Expert views on the EU fisheries package” 

Communiqué de presse : Plus de 150 000 Européens demandent à l’UE d’interdire le 
chalut de fond pour protéger l’océan et le climat 

Communiqué de presse : L’UE doit accélérer la transition vers un secteur de la pêche 
résilient et à faibles émissions de carbone 

Communiqué de presse : More work needed to end overfishing in European waters 
and to take into account ecosystem considerations 

  #BanBottomTrawling #CFPReality 
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Emily Fairless, chargée de communication 
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Oceana est la plus importante organisation de plaidoyer international consacrée exclusivement à la protection des océans. Oceana œuvre pour 
restaurer l'abondance et la biodiversité de nos océans à travers des victoires politiques, fondées sur une approche scientifique, dans les pays qui 
contrôlent plus d’un quart des captures de pêche mondiale. Avec plus de 275 victoires contribuant à éradiquer la surpêche, la destruction des 
habitats, les pollutions marines et la disparition d'espèces menacées telles que les tortues et les requins, les campagnes d'Oceana produisent des 
résultats concrets. Restaurer la santé des océans c'est garantir à près d'un milliard de personnes un repas sain de produits de la mer, 
quotidiennement, et pour toujours. Ensemble, nous pouvons sauver les océans et aider à nourrir la planète. Pour en savoir plus, visitez 
www.europe.oceana.org   
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